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POURQUOI CE DOCUMENT ? 

Eduquer les jeunes, réfléchir avec eux, les écouter, répondre à leurs questions, les 
conseiller, les encourager à monter des projets, aménager un local pour qu'ils s'y sentent 
bien… 

Que de questions pour les organisateurs, collectivités territoriales ou associations, pour les 
familles, pour les animateurs ! 
Le souhait est de plus en plus partagé dans la société de développer du temps libre adapté
aux adolescents et jeunes adultes, favorisant leur prise d'autonomie et répondant à leurs 
aspirations.

 Leurs besoins et leurs désirs ont évolué depuis qu'ils ont quitté l'accueil de loisir enfance et
un cadre éducatif différent est à développer. 
Au fil des rencontres avec les acteurs des politiques jeunesse, les différentes institutions 
ont pris conscience d’un questionnement récurrent et d’une recherche de repères sur 
l’accueil des adolescents et des jeunes. 
La création et le fonctionnement, sur un territoire, d'un Espace-Jeunes engagent les 
différents acteurs dans une réflexion sans cesse renouvelée sur les attentes et les enjeux de
chacun, et les réponses à offrir. Pour autant, la diversité des acteurs et des sources de 
financements rend parfois diffcile la tâche des porteurs de projets. 

Autant de raisons qui nous ont incité à mettre à disposition des décideurs et des 
professionnels jeunesse une " boîte à outils " dans laquelle chacun va pouvoir trouver une 
source d'inspiration pour mettre en œuvre sa politique jeunesse, ses objectifs éducatifs et 
les activités accompagnant les jeunes.
  Il fallait à la fois développer une réflexion sur la jeunesse, ses caractéristiques, ses 
attentes, et faire une présentation pragmatique des réponses possibles à ses besoins.

 Il en ressort une présentation des principales caractéristiques du public jeune et des 
Espaces-Jeunes du département ainsi que des actions déjà mises en œuvre, ce qui peut 
permettre d'enrichir les projets. Sans être exhaustif, ce guide présente des pistes de 
réflexion et d'action pour les politiques jeunesse en cours d'élaboration ou à venir. 

Bonne lecture ! 
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       Préface

Bienvenue dans notre réflexion collective sur les espaces d'accueil pour les 
adolescents et les jeunes adultes. Il nous semble fructueux de partager les 
expériences, de proposer quelques repères et de valoriser les pratiques des 
animateurs, qui jouent un rôle souvent méconnu pour le bien être des jeunes 
générations et pour le vivre ensemble.

 Dans la plupart des sociétés étudiées par les anthropologues, les communautés
adultes prennent le plus grand soin des novices qui traversent la puberté : ils 
les séparent du reste du village et construisent des lieux spécifiques (huttes, 
maisons, espaces à part pour les initiations…), les préparent mentalement et 
physiquement à passer à l'âge adulte, structurent fortement et célèbrent les 
temps de passage. En termes contemporains, les profonds changements 
existentiels et émotionnels que vivent les adolescents doivent être accompagnés
par le monde adulte. On aurait tort de croire que le collège ou le lycée sont à 
même d'assumer seuls cette charge, sans quoi on réduirait la question 
adolescente à l'apprentissage cognitif. Or nos responsabilités ne relèvent pas 
seulement de la transmission des savoirs ; nous devons aussi et surtout aider 
les plus jeunes à faire des expériences sociales et à chercher leur place, leur 
offrir une considération et de l'estime, leur transmettre de l'affection, et aussi 
des barrières, leur proposer des espaces-publics, où ils puissent s'engager dans 
et pour le collectif. En période d'allongement de la jeunesse, nous devons tenir 
compte du report de l'âge d'accès au travail, au logement, et aux pleins droits 
sociaux, et offrir pour ceux qui le souhaitent des ressources pour s'informer, 
s'affirmer, s'exposer, se construire, pendant les premières années de la 
majorité.

 Les adolescents et les jeunes sont à la fois connus et méconnus : connus parce 
qu'ils sont ces enfants que l'on côtoie chaque jour ; méconnus car ils vivent une
période de changement, de construction d'un devenir que l'on ne peut 
complètement anticiper ; ils deviennent eux-mêmes, et donc introduisent de 
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la nouveauté, de l'altérité dans ces petits êtres que l'adulte (le parent, 
l'éducateur) avait façonnés. Leur corps se métamorphose, leurs émotions sont 
à fleur de peau, leurs mobilités s'accroissent, leurs pratiques culturelles se 
spécialisent, leurs groupes de pairs s'affirment ; tout ceci fait qu'on ne les 
(re)connaît plus tout à fait. 
Il existe des inégalités entre les âges et entre les territoires. Entre les âges, car 
les dispositifs de la petite enfance font l'objet d'attentions, de moyens, de 
savoir-faire structurés qui impliquent très souvent des espaces d'une grande 
qualité architecturale et fonctionnelle ; ce n'est pas toujours le cas des 
Espaces-Jeunes. Entre les territoires, car des volontés politiques et des histoires
locales ont porté la question de la jeunesse au cœur de l'action publique, tandis
qu'ailleurs on considère que ceci relèverait de la famille ou de la sphère privée, 
ou encore que l'adolescent se construirait dans l'opposition et la marge, et qu'il
suffirait d'attendre. Or les questions des espaces et des équipements publics, du
temps et de l'attention que l'on porte à nos adolescents et jeunes adultes, 
devraient être, partout, au cœur des réflexions sur la socialisation des jeunes 
générations et donc sur le devenir de nos territoires. 

Voilà pourquoi nous avons tâché, avec sérieux et modestie, de vous 
retransmettre quelques repères qui puissent vous aider à créer ou à mettre en 
œuvre un dispositif d'accueil pour les adolescents ou les jeunes dans votre 
commune et avec l’association EAMC.  
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1  Le sens du projet : 
                  passer d’une réaction immédiate à une philosophie éducative

    Sur de nombreux sites, la réflexion autour de la jeunesse naît de demandes 
exprimées, mais pas toujours verbalisées, par la jeunesse elle-même. Dans 
beaucoup d'autres cas, on engage une réflexion pour gérer une situation de 
crise : il faudrait agir et vite, et être efficace à court terme ! 
Mais au-delà d'une réponse ponctuelle à une demande exprimée, le projet 
d'accueil porte un sens éducatif et politique, et se voit engagé sur du long 
terme. Élaboré par l'association, la municipalité, la communauté de 
communes, le projet définit d'abord les valeurs éducatives et les finalités 
poursuivies par les acteurs locaux. Naîtront ensuite un projet éducatif, des 
modalités pédagogiques, puis leur mise en œuvre. Et ce projet éducatif, à la 
différence d'une réalisation technique (un rond point par exemple), sera à 
repenser régulièrement (parfois on tourne en rond). Ce n’est pas simplement 
la réponse à une demande d’un service à la population, mais la mise en œuvre 
d’une réflexion et de choix éducatifs. Ce projet pourra se décliner de 
différentes manières, et se concrétiser à travers des espaces de rencontres. La 
proposition d’un lieu d’accueil informel est fréquente. On pourra également 
promouvoir la découverte d'activités sportives et culturelles, ou 
l'accompagnement de projets initiés avec les jeunes, ou bien encore l'animation
de rue. 
L'objectif général est d'aider localement les populations jeunes à construire leur
trajectoire de vie et à prendre des responsabilités collectives dans la cité, en 
dehors de l'abribus et du café. Généralement, les projets " d'Espace-Jeunes " 
cherchent à créer un lieu où les jeunes peuvent se rencontrer, se regrouper, 
mais aussi être en contact avec les adultes, notamment via l'équipe 
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d'animation qui est un pilier central du projet. Les animateurs sauront garder 
la bonne distance pour rester à l'écoute tout en respectant l'entre soi des 
adolescents, et ainsi garder leur confiance. 

 2  Les acteurs du projet : 
                             articuler l’Espace-Jeunes à son environnement

Certains acteurs prennent une place prépondérante dans la création d'un " 
Espace-Jeunes ". Les collectivités territoriales portent le projet dans près des 
deux-tiers des cas. Dans un quart des cas, ce sont les associations (bien souvent
d'éducation populaire), puis les jeunes eux-mêmes, ou encore les professionnels 
qui sont à l'origine du projet. Les parents sont cités dans moins d'un cas sur 
dix. A l'échelle de la commune ou du quartier, il est souhaitable que le projet 
s'intègre dans une démarche de complémentarité entre les espaces éducatifs 
que sont la famille, le collège ou le lycée, les associations sportives ou 
culturelles. 
On peut parler alors de coéducation. Des liens sont également à rechercher 
avec les espaces publics fréquentés par les jeunes, les espaces sportifs, les 
plateaux multisports. Les pratiques d'animation de rue, d'animation hors les 
murs, de présence sociale se développent fortement depuis les années 2000. 
Enfin, l'animation en direction des adolescents et des jeunes adultes ne se 
cantonne pas à la sphère du loisir mais tisse des liens avec d'autres acteurs 
essentiels au bien-être et à la socialisation des personnes : la mission locale (ou
ses permanences), les Points Accueil Emploi, les Points Information Jeunesse, 
les travailleurs sociaux des Centres Départementaux d'Action Sociale.

La naissance d'un projet " d'Espace-Jeunes " est le fruit des interactions entre 
ces différentes sphères. Les germes de l'Espace-Jeunes résident souvent dans 
une interaction entre les élus et les jeunes : des embryons d'expériences ont pu
être menées quelquefois avec des espaces auto-gérés par les jeunes… Au bout 
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d'un certain temps, la situation évolue et les responsables municipaux jugent 
nécessaire de faire appel à des professionnels jeunesse (par l'embauche d'un 
animateur par la collectivité territoriale ou par une Fédération de Jeunesse et 
éducation populaire), ce qui est fortement conseillé.
 Le projet tient dans la durée lorsque les professionnels et les responsables 
municipaux prennent en main l'élaboration du projet. Ils parviennent plus ou 
moins à travailler avec les jeunes et les parents en fonction de l'histoire locale, 
de la volonté des jeunes de se mobiliser, des relations construites avec les 
parents, des savoir-faire des professionnels. On doit insister sur cette 
dimension participative et sur la nécessité de chercher un équilibre entre une 
offre de services (qui répondra à une demande exponentielle…) et une capacité
collective à structurer la communauté éducative (partage de responsabilités). 

3  Les étapes du projet : 
                                 diagnostic, projet, mise en œuvre, évaluation 

Oui, la rédaction du projet éducatif permet de poser noir sur blanc les 
objectifs, les mesures prises pour l'accueil des jeunes et les moyens mis à 
disposition. Il ne s'agit pas de rédiger une thèse de doctorat ou un écrit 
administratif, mais de préciser quelques intentions éducatives comprises et 
connues des élus, des animateurs et des parents. 
On s'interrogera sur le pourquoi du projet, sur les différents types de jeunes 
présents sur le territoire, sur les demandes de la population, la vie des 
associations et des espaces publics. Par une analyse documentaire et 
statistique, et surtout des rencontres avec les jeunes et, parfois, leurs parents, 
par des petites enquêtes ou observations, les professionnels recueillent et 
analysent la parole, les attentes et les enjeux éducatifs qui se posent sur le 
territoire local (quartier, commune, communauté de communes). Les décideurs
locaux s'engagent dans le projet dès la partie diagnostic, en validant le 
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questionnement et les conclusions. Il est parfois recommandé de s'associer les 
compétences d'une fédération d'éducation populaire, ou d'une équipe 
spécialisée, pour animer et partager ce travail de diagnostic, puis le traduire 
en projet éducatif. Dans tous les cas, l’acte fondateur doit être explicite et 
validé par l’organe délibératif du porteur du projet. Des aides techniques ou 
financières sont accordées aux communes pour le diagnostic, via la CAF 
(accompagnement technique et information statistique) ou le Conseil 
Départemental (soutien aux EPCI qui souhaitent s'engager sur un diagnostic 
pour les 16-25 ans). Une aide technique peut également être apportée par les
services " Jeunesse et Sports " (Direction Départementale de la Cohésion 
Sociale et de la Protection des Populations), et le cas échéant par le 
coordonnateur enfance jeunesse de la collectivité territoriale. 
La direction de la structure rédige ensuite, avec son équipe d'animateurs, un 
projet pédagogique dans lequel seront déclinées les modalités d'actions 
concrètes en lien avec les objectifs. Dans certains cas, les élus mais aussi les 
jeunes et leurs parents peuvent intervenir dans cette réflexion. Le projet 
pédagogique permet, par des activités et une pédagogie appliquée, de 
concrétiser les valeurs défendues dans le projet éducatif de l'organisateur, et 
de s'approcher des objectifs fixés. Vient par la suite la procédure de déclaration
aux services de l’Etat (DDCSPP du Var), deux mois avant la date prévue pour 
le début de l'accueil. La déclaration contient les informations relatives aux 
organisateurs, aux modalités d'accueil, au public accueilli, aux personnes 
concourant à l'accueil, aux obligations relatives au projet éducatif, au contrat 
d'assurance et aux locaux. 

Nota Bene : Le projet éducatif et le document pédagogique doivent reprendre les principes 
posés aux articles R 227-23 à R227-26 du Code de l'Action Sociale et des Familles et 
préciser notamment : 
1/ La nature des activités proposées en fonction des modalités d'accueil et, lorsqu'il s'agit 
d'activités physiques ou sportives, les conditions dans lesquelles celles-ci sont mises en oeuvre 
2/ La répartition des temps respectifs d'activités et de repos. 
3/ Les modalités de participation des mineurs. 
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4/ Les mesures envisagées pour les mineurs atteints de troubles de la santé ou de handicaps. 
5/ Les modalités de fonctionnement de l'équipe constituée du directeur, des animateurs et de 
ceux qui participent à l'accueil des mineurs. 
6/ Les modalités d'évaluation de l'accueil. 
7/ Les caractéristiques des locaux et des espaces utilisés. 

2         Qui sont les “ jeunes “ ? 

     1Les tranches d’âge concernées par les Espaces-Jeunes 
Les pré-adolescents : autour de 10-12 ans, commencent à quitter l'enfance, 
entrent dans les modifications physiologiques de la puberté, cherchent leur 
identité, commencent à critiquer les adultes, et se regroupent entre copains. 
L'entrée au collège est pour eux une étape majeure, et aussi une épreuve. On 
doit leur apporter de la sécurité, canaliser leur énergie mais aussi leur 
permettre de se reposer. On doit répondre à leurs nombreuses questions sur la
vie, le sport, les déplacements, les relations garçons-filles, les conflits avec les 
copains copines, le corps qui change… Certains de ces pré-adolescents ne se 
retrouvent plus dans le centre de loisirs classique, cherchent le soutien 
d'adultes qui ne soient ni parents, ni enseignants, et des lieux pour les 
encourager et leur permettre de découvrir des pratiques sportives, des 
activités de loisirs, des lieux. 
Les adolescents : entre 12-16 ans, parcourent les couloirs du collège et du 
lycée, ne savent plus où, ni comment mettre leurs longs bras et leur corps qui 
a grandi trop vite, sont pudiques avec les boutons d'acné, leur pilosité 
naissante et leurs pulsions sexuelles qui ressurgissent. Pleins d'énergie, ils vivent
au présent, pensent que tout est possible, mais accusent le coup de 
l'adolescence. Ils trouvent une sécurité affective et identitaire auprès de leur 
groupe de copains, fréquentent assidûment les lieux publics pour se retrouver 
et se rendre visibles. Ils attendent de l'adulte d'abord une écoute, un soutien, 
un accompagnement. Leur fréquentation des " Espaces-Jeunes " est variable 
selon les personnes, mais ceux qui sollicitent les animateurs, parfois 
maladroitement, ont assurément besoin d'écoute et de soutien. 
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Les jeunes de 17 à 25 ans poursuivent une orientation plus ou moins choisie, 
et cherchent à concrétiser leur projet : trouver une voie intéressante, un stage,
une expérience de travail, un séjour. En grande majorité, ils se sentent 
adultes, mais pour autant sentent qu'ils ne sont pas reconnus en tant que tels,
se sentent infantilisés. Ils se déplacent d'un lieu à l'autre pour obtenir des 
informations, principalement sur l'emploi et le logement, mais aussi pour des 
questions de santé, de transport, de vie quotidienne. Leur fréquentation des 
Espaces-Jeunes est liée à la nécessité de se retrouver entre amis, à une 
pratique musicale, à une recherche particulière, et le plus souvent ils cherchent
un appui pour monter leurs projets individuels ou collectifs. Ils cherchent en 
l'animateur un partenaire qui puisse répondre à leur sollicitation avec une 
posture bienveillante. 

2 L’adolescence et l’entrée dans le monde adulte : singularité et politisation 
L'adolescent se construit dans la continuité de ce qu'il a élaboré pendant 
l'enfance, en termes de rapport à l'autre, d'estime de soi, de régulation 
émotionnelle, de maîtrise de soi. C'est pourquoi certains auteurs rejettent le 
terme de “ crise d'adolescence ". En dehors des tranches d'âge, il est 
intéressant de considérer l'adolescence et la jeunesse comme un double 
processus : singularité, et politisation. La période adolescente constitue un 
passage vers ce que nous appelons la singularité : si l'enfant adhère aux 
propositions de l'adulte, l'adolescent cherche à devenir soi, c'est-à-dire une 
personne unique, singulière, différente. L'accès à la singularité s'installe chez 
certains ados de façon un peu extrême, et se manifeste très fréquemment par 
une prise de distance avec le réel, qui s'observe dans les points suivants : 

- Critique du monde adulte (c'est une condition pour ne pas en rester 
dépendant), prise de distance, " mise en vide " (négation de la proposition 
adulte), difficulté à négocier.
- Ouverture d'une infinité de possibilités (où aller, qui être, que faire) et d'une 
difficulté à faire des choix (tout est possible).
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- Création d'une identité singulière, par différenciation à l’égard de l'adulte, et
par mimétisme avec les pairs.
- Installation d'un foisonnement de désirs et de pulsions (amour, sexualité, 
ivresse, vertige, sentiment de puissance).

L'accès à l'âge adulte, dans cette optique, est un mouvement de " politisation 
", c'est-à-dire d'accès à la vie publique. C'est pourquoi nombre d'adolescents et
de jeunes adultes aspirent à se manifester, à être visibles et reconnus dans la 
sphère publique et dans les espaces publics. Ce mouvement d'accès à l'existence 
publique se caractérise par les points suivants : 
- Appropriation durable d'espaces publics. 
- Capacité à négocier avec l'altérité, à mieux accepter les différences.
- Volonté de faire des choix et de s'engager dans le don/contre-don.
- Installation progressive d'une capacité de régulation émotionnelle et d'un 
auto-contrôle. 

3  Les deux figures-types de la jeunesse 

La typologie que nous proposons a pour finalité de mieux comprendre la 
multiplicité des trajectoires des jeunes ; il ne s'agit pas de catégories fermées, 
mais de tendances reconstruites par les sociologues, pour illustrer et nourrir les
pratiques éducatives. Un jeune peut passer d'une tendance à l'autre, ou ne pas 
se retrouver dans ce " découpage " ; mais pour une partie des publics ces 
tendances peuvent éclairer l'analyse et l'action des animateurs. 
L'installation de la capacité sociale, à partir de l'adolescence, constitue un 
mouvement général : des adolescents, à un moment donné, seront très 
singularisés, tandis que d'autres pourront rapidement se politiser. Penser la 
jeunesse, c'est penser ce mouvement, et penser aussi que nous ne sommes pas 
tous identiques face à ce mouvement.
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a/ La figure du “ villageois créatif “ 

Nos politiques de la jeunesse s’adressent généralement à ces jeunes plutôt « 
socialisés » : ils nous sollicitent et répondent plus ou moins à nos attentes. Ces 
jeunes s’approprient durablement des lieux, dialoguent avec l’altérité, 
négocient, s’engagent, souvent à travers l’affirmation d’une culture. Vis-à-vis 
des « Espaces-Jeunes », ils sont des piliers pour construire des projets, 
aménager les lieux, organiser des évènements, être à l’écoute de ce qui se 
passe. D’autres villageois créatifs, montent un projet culturel, une entreprise, 
s’engagent dans une orientation en prenant de la distance avec leur groupe de
référence ; ils sont souvent très lucides sur le fonctionnement institutionnel, 
18 L'installation de la capacité sociale, à partir de l'adolescence, constitue un 
mouvement général : des adolescents, à un moment donné, seront très 
singularisés, tandis que d'autres pourront rapidement se politiser. Penser la 
jeunesse, c'est penser ce mouvement, et penser aussi que nous ne sommes pas 
tous identiques face à ce mouvement. 

b/ La figure de “ l’occupant bernique “ 
Nos Espaces-Jeunes sont littéralement squattés par une autre figure de 
jeunes : les " occupants berniques ", qui fusionnent avec leur environnement, 
prennent peu de distance critique face à ce qu'ils vivent, et s'enferment au 
niveau local. Ils se singularisent peu individuellement, et confortent une 
intériorité peu assurée par l'adhésion inconditionnelle à leurs groupes de pairs. 
Ici l'identité est collective, et s'impose aux jeunes ; les vêtements ou les 
chaussures de marque (même factices), le culte du corps et des apparences 
semblent être des conditions de survie. Ils expriment des difficultés à sortir du 
quartier, ou de la commune, à aller voir ailleurs, prétextant des risques 
imaginaires, des contrôles abusifs… par manque de distance, ils se sentent 
menacés par le regard de l'autre, stigmatisés, discriminés, pour des raisons 
objectives mais aussi par victimisation systématique. 
Leur parcours scolaire est souvent difficile, toujours dans la proximité : c'est 
l'espace le plus proche qui structure leur orientation. Ces jeunes, comme tous 
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les autres, cherchent la reconnaissance, aspirent à être des notables, mais dans
des contextes familiaux peu valorisés. C'est pourquoi leurs passages à l'acte leur
confèrent une visibilité, et une certaine reconnaissance. Leur langage est 
volontiers provocateur, ils s'inscrivent dans l'irrespect des règles. La satisfaction
des désirs, pour la possession de biens, la recherche d'ivresse, ou la jouissance 
sexuelle, se vivent dans l'immédiateté. Ils cherchent à s'imposer dans nos 
Espaces-Jeunes, par le défi et la pression, par l'explosion émotionnelle, mais se
montrent surpris lorsqu'on les valorise positivement, lorsqu'on leur fait 
confiance, lorsqu'on les accueille. 

Les Espaces-Jeunes et les différentes formes d’animation 

Les différentes formes d’animation de l’accueil de loisirs 

L'Espace-Jeunes recouvre différentes réalités, selon le territoire, le projet, 
l'équipe ; on l'appelle " Espace-Jeunes ", " local jeunes ", " foyer des jeunes ", " 
espace-jeunesse ", " maison des jeunes "… On peut avoir un seul local, mais 
aussi plusieurs répartis sur différentes communes. Tous ces lieux entrent dans 
la réglementation des " accueils de loisirs ". 
Les projets éducatifs qui animent ces lieux sont constitués de différentes 
activités ou types d'animations : l'accueil informel, les activités régulières, 
l'animation de rue, l'accompagnement de projets. Dans la réalité, les frontières
sont poreuses entre ces différents types d'animation ; chaque animateur 
s'inscrit tour à tour, voir simultanément, dans l'informel, le loisir, la rue, 
l'accompagnement de projets… et il faut surtout savoir s'adapter aux jeunes et
à leurs attentes, et travailler en lien avec les autres acteurs éducatifs, dans le 
cadre d'un projet plus général. 
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Les différents types d'animation requièrent une multiplicité de fonctions et de 
compétences : certains animateurs seront plus à l'aise avec les activités 
régulières, d'autres avec l'animation de rue. Ces différentes formes de travail 
d'animation font appel à des techniques d'animation, des compétences 
relationnelles, des objectifs pédagogiques, des niveaux d'expérience très 
diversifiés. L'animation est une activité issue de l'éducation populaire, qui s'est 
professionnalisée. Elle nécessite des compétences relationnelles, des savoir-faire
techniques, des connaissances pédagogiques et méthodologiques. Cette pratique 
professionnelle s'apprend dans le temps et se perfectionne, demande de la 
formation initiale et continue, du travail d'équipe et des temps d'analyse 
collective, des partenariats institutionnels, du dialogue avec le politique. 

a/ L’accueil informel : “ Dans l’accueil informel, rien n’est informel ! “ 
L'accueil de type " informel " est un espace-temps d'accueil d'adolescents qui 
peuvent aller et venir comme bon leur semble. Il se doit d'être éducatif, parce 
qu'il contribue à la construction de l'identité des adolescents : il favorise la 
mixité sociale, il crée un cadre convivial, il favorise les temps de parole et 
d'écoute, le respect du cadre. Cela doit être un lieu qui permet à l'animateur 
de prendre contact, et de recenser les besoins et attentes des jeunes, voire de 
susciter des envies ou des idées. L'accueil informel n'exclut pas pour autant la 
possibilité de structurer ce temps par une activité. 

b/ La proposition d’activités régulières 

La proposition d'activités régulières a pour objectif d'amener les jeunes à 
découvrir et pratiquer de nouvelles activités (pratiques sportives, artistiques et 
culturelles). Dans de nombreux projets, il est mis en avant l'accès aux loisirs et 
aux activités pour tous. Dans un processus long, il engage les jeunes à exprimer
leurs désirs et leurs envies, à découvrir leurs capacités et leurs limites, à 
s'épanouir individuellement et collectivement, avec des activités permettant 
par exemple la mixité ou l'intergénérationnel. Cette construction du jeune se 
fait dans un cadre collectif permettant d'expérimenter, de se confronter et de
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développer son esprit critique. Il nécessite une méthodologie qui va de la 
sensibilisation, à l'action, puis à l'évaluation. Il cible particulièrement un public 
11-15 ans.

d/ L’accompagnement de projets 

L'accompagnement de projets et initiatives est un temps permettant 
l'accompagnement, par des animateurs, des initiatives et projets de jeunes, 
collectifs ou individuels, suscitant leurs compétences, favorisant leur 
expérimentation vers l'autonomie, et leur prise de responsabilité ainsi que, 
parfois, leur participation à la vie de la cité. Les idées des projets naissent 
parfois dans les temps d'accueil informel qui jouent là encore un rôle de 
tremplin vers autre chose. C'est le cas aussi des activités dites de découverte ou
de consommation, qui peuvent séduire les jeunes et les amener à proposer et 
préparer d'autres formes de projets. Les animateurs permettent d'aider les 
jeunes à passer de l'idée première à la réalisation de projets ou d'initiatives, à 
travers l'écoute, le dialogue, la formalisation, la structuration du collectif, 
l'orientation vers des ressources tiers et leur sollicitation. Il existe un fort enjeu
à ce que les jeunes qui ne fréquentent pas le local puissent identifier 
l’animateur en tant que personne ressource et entrer en relation avec lui dans 
une perspective d’accompagnement de leurs initiatives. 

2Les formations à l’animation 

Il existe différents niveaux de formation permettant d'intervenir dans les 
Espaces-Jeunes. On distingue les formations non-professionnelles pour des 
volontaires de l'animation (brevets d'aptitude), et les brevets et diplômes 
d'Etat pour les professionnels. Les diplômes de l'animation nonprofessionnelle 
permettent d'intervenir dans tous les Accueils Collectifs de mineurs. En 
revanche, la prise en charge permanente d'un accueil de loisirs, pour des 
adolescents ou des jeunes adultes, nécessite un certain nombre de conditions : 
compétences plutôt construites par la voie de la formation professionnelle, un 
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niveau de maturité et de responsabilité avéré, une connaissance pratique des 
sports, des techniques, des cultures juvéniles, une capacité à travailler en 
équipe et à produire des analyses et des projets collectifs. Il arrive que des 
animateurs non-professionnels développent de fortes compétences dans ces 
domaines, on devra alors les aider à accéder à l’animation professionnelle par 
la validation des acquis de l’expérience. Tout au long de la carrière, des cycles de 

formation continue et des rencontres d'animateurs sont nécessaires pour 
échanger et discuter autour de ses propres outils et pratiques. Cela suppose que
l'employeur intègre des plans de formations ou des rencontres collectives pour 
ses animateurs salariés. Une stabilité dans les postes permet une meilleure 
connaissance des territoires et, surtout, facilite la création de liens durables 
avec les jeunes. Cela suppose que les employeurs sachent reconnaître les 
compétences exercées et les valoriser à travers les salaires et des perspectives 
d'évolution de carrière. 

a/ Les formations non-professionnelles 

Le BAFA (Brevet d'Aptitude aux Fonctions d'Animateurs en accueils collectifs 
de mineurs) s'obtient par une formation n'excédant pas 30 mois, dont un 
stage pratique. Il permet aux volontaires de participer à la mise en œuvre des 
projets pédagogiques de la structure, d'encadrer et de construire des relations 
individuelles ou collectives avec les mineurs ainsi que de les accompagner dans 
la réalisation de leurs projets.
 Le BAFD (Brevet d’Aptitude aux Fonctions de Directeur en accueils collectifs 
de mineurs) forme les futurs directeurs aux dimensions administratives, 
financières et réglementaires des accueils de loisirs. De même, les titulaires du 
BAFD sont aptes à élaborer un projet pédagogique. Les titulaires du BAFA 
ainsi que des personnes ayant plus de 25 ans et deux années d'expérience dans
l'animation peuvent s'inscrire à ce type de formation. 

b/ Les formations professionnelles 
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Le Brevet Professionnel de la Jeunesse, de l'Education Populaire et du Sport 
(BPJEPS, ex BEATEP) atteste de la possession de compétences professionnelles
indispensables à l'exercice du métier d'animateur dans le champ de la 
spécialité obtenue. Le BPJEPS est délivré au titre d'une spécialité disciplinaire, 
pluridisciplinaire ou liée à un champ particulier : la spécialité " Loisirs tous 
publics ou activités physiques pour tous " est la plus adaptée pour les Espaces-
Jeunes ; la spécialité " animation sociale " s'avère pertinente dans des équipes 
pluridisciplinaires ou sur certains territoires. Ce diplôme est classé au niveau IV
(niveau bac professionnel). La durée minimale en centre de formation est de 
600 heures. Il est considéré comme un minimum pour encadrer un 
EspaceJeunes, et faire de l'animation de rue. 
Le Diplôme d'Etat de la Jeunesse, de l'Education Populaire et du Sport 
(DEJEPS, ex DEFA) atteste de la possession des compétences à l'exercice du 
métier de coordonnateur-technicien. Ce diplôme est classé au niveau III 
(niveau Bac + 2). En formation initiale, la durée minimale est de 1200 heures
dont 700 heures en centre de formation. Il est recommandé pour l'élaboration
et la mise en œuvre des politiques jeunesse territoriales. 
Le Diplôme d'Etat Supérieur de la Jeunesse, de l'Education Populaire et du 
Sport (DESJEPS) spécialité " animation socio-éducative ou culturelle " permet 
d'exercer en autonomie une activité d'encadrement. Son titulaire est 
responsable d'une structure ou d'un projet, encadre des animateurs, conçoit le 
projet de la structure et la dirige. Il est responsable aux plans technique, 
pédagogique et logistique, peut être directeur, chef de projet, délégué régional,
directeur de structure... Ce diplôme est classé au niveau II (niveau 
licence/maîtrise). En formation initiale, la durée minimale est de 1200 heures
dont 700 heures en centre de formation. 
Les IUT (Institut Universitaire de Technologie) proposent différentes 
formations dont des DUT carrières sociales (Diplôme universitaire de 
Technologie) et des licences professionnelles d'animation socioculturelle ou de 
coordination de projets et d'animations socioculturels. 
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4   Les lieux d’accueil déclarés : aspects généraux et réglementaires 

   1Regard anthropologique 
Les sociétés étudiées par les anthropologues, notamment en Afrique, en 
Australie, en Mélanésie, en Amazonie, construisent des espaces spécifiques pour
l'initiation des novices ; ils y sont préparés au passage vers l'âge adulte. Ces 
sociétés prennent le plus grand soin des adolescents, et accompagnent leur 
construction identitaire et leur vécu émotionnel, parfois pendant une dizaine 
d'années. On distingue deux types de lieux complémentaires, que l'on retrouve 
dans nos sociétés occidentales : les lieux de séparation (lieu de l'entre soi, à 
l'écart) et les lieux d'agrégation (lieu central, d'inclusion dans le reste de la 
société) ; il importe de penser à l'articulation de ces deux types de lieux, qui 
assurent chacun une fonction de socialisation. 

a/ Les lieux de séparation : 
Huttes, maisons spécifiques, cercles sacrés, qui hébergent les novices à l'écart 
de la vie quotidienne ; seuls les hommes initiés et les novices peuvent y accéder.
S'y déroulent des " rites de marge " où, dans un espace à part, on transmet 
des enseignements aux adolescents, et où on leur fait vivre des expériences 
spécifiques pour les préparer à la vie adulte. Certains de nos Espaces-Jeunes se
trouvent dans des lieux à part, excentrés, cachés : derrière le terrain de 
football, en sortie de zone agglomérée, à l'écart du reste du quartier… ils 
facilitent l'entre soi adolescent, et les expériences, à condition que l'adulte y 
soit présent sans être intrusif. Il importe, sur les territoires, de penser à ces 
lieux de séparation, qui peuvent être des espaces dédiés ou des espaces publics, 
qui permettent aux adolescents de se construire de façon plus confidentielle ; 
souvent ces espaces sont recréés par les adolescents, mais sans interaction avec
l'adulte qui tolère mal, de nos jours, la mise à l'écart et les expériences que 
recherchent les ados. On veillera à préserver de tels lieux et à y rester 
disponible pour tendre l'oreille et ne pas ignorer ce qu'y vivent les adolescents. 
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b/ Les lieux d’agrégation : 
Au cœur du village, sur la place publique, dans un temple, on officialise le 
passage à l'âge adulte, devant toute la communauté, lors des rites 
d'agrégation, qui marquent véritablement la fin de l'enfance et l'entrée dans 
l'âge adulte. Les novices sont mis en avant, vus par tous, et prennent place 
dans la société. Certains de nos EspacesJeunes facilitent l'agrégation : au cœur 
de la cité, vitrés, transparents, ils donnent à voir la jeunesse et marquent sa 
participation à la vie publique. On restera particulièrement attentif à la notion
d'agrégation, qui est plus difficile dans notre société à mesure que la jeunesse 
s'allonge (allongement des études, report de l'entrée dans le monde du travail,
dans un logement autonome, dans une trajectoire matrimoniale). De plus en 
plus de territoires choisissent d'officialiser le passage à l'âge adulte, à travers 
des lieux de centralité, des cérémonies comme la remise de cartes d'électeurs, 
la fête des anniversaires ou l'obtention d'un diplôme. 

c/ Les lieux polyvalents : 
Il est tout à fait fréquent d'accueillir les adolescents et les jeunes adultes dans 
des locaux polyvalents, au sein d'équipements tels que des maisons de quartier,
des centres sociaux, des maisons des jeunes et de la culture. Dans ce cas une 
réflexion est nécessaire pour permettre, d'une part, une appropriation du lieu 
par les jeunes (appropriation du lieu, adaptation des horaires, respect de 
l'entre soi adolescent, espace de séparation) et, d'autre part, des possibilités de
rencontre et de relations intergénérationnelles (participation des jeunes à la 
vie de l'équipement, organisation d'évènements, de rencontres, respect des 
règles collectives, espace d'agrégation).

2 Regard réglementaire 
Même s'il s'agit d'accueil d'adolescents, les règles de protection des mineurs 
s'appliquent et, la plupart du temps, les accueils doivent être déclarés à la 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations. Lorsque l'activité de l'organisateur n'entre pas dans les catégories 
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d'accueils à déclarer, il n'y a pas de règlementation formalisée mais des 
principes généraux de prise en charge des mineurs doivent s'appliquer. Cette 
fiche présente une explication de base sur les aspects réglementaires et ne se 
substitue pas aux documents officiels, que vous trouverez en intégralité sur les 
sites internet institutionnels ; les textes évoluent et la réglementation doit être
régulièrement consultée. 

a/ L’accueil de loisirs adolescents, de 11 à 17 ans 
- Accueil à caractère éducatif (articles L 227-1 à L227-12, R 227-1 à R 
227- 30).
- Régi par le code de l'action sociale et de la famille.
- De 7 à 300 mineurs, pendant au moins 14 jours au cours d'une même 
année scolaire, sur le temps extrascolaire ou périscolaire, pour une durée 
minimale de 2 heures par journée de fonctionnement.
- Fréquentation régulière des mineurs inscrits.
- Diversité des activités organisées.
- L'accueil de loisirs constitue 90 % des lieux d'accueil existants.

b/ L’accueil de jeunes conventionné, de 14 à 17 ans 
L'accueil de jeunes conventionné est un type de structure qui peut répondre, 
au cas par cas, en fonction du territoire, aux attentes des adolescents et des 
jeunes. Il s'agit de groupes de jeunes de 14 ans ou plus (de 7 à 40 mineurs 
maximum) et de structures répondant à un besoin social particulier. Les 
conditions d'encadrement sont définies par convention entre l'organisateur et 
le préfet du département et peuvent donc être différentes des conditions des 
autres types de structure. En particulier, il n'y a pas forcément présence d'un 
directeur puisque l'organisateur désigne un animateur qualifié comme référent 
de l'accueil (article R.227-19). 

- Il s'agit d'une solution au cas par cas, sur mesure, en fonction du territoire, 
elle peut concerner de 7 à 40 mineurs pour une durée minimale de 2h par 
jour d'ouverture.
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- L'encadrement est négocié dans le cadre d'une convention avec l’État.
- Cet accueil conventionné nécessite un diagnostic en amont. C'est une réponse
à un besoin social particulier pour les 14-17 ans, cela doit être explicité dans 
le cadre du projet éducatif, du projet pédagogique. La convention a une durée 
bien déterminée, et est contractualisée. Doivent être clarifiées les éléments de 
contexte caractérisant le besoin social, la description détaillée du public 
susceptible d'être accueilli, et les conditions d'encadrement de ce public, 
l'implantation de l'accueil de jeunes et les dispositions relatives à la sécurité de 
cet accueil.

c/ La responsabilité de l’organisateur quant à l’information des parents 
L'organisateur doit diffuser publiquement une information sur son activité, son
projet éducatif, les activités mises en place, les modalités d'inscription et de 
transfert de garde lors de la présence du mineur dans l'accueil, par le biais de 
plaquettes et du bulletin municipal. A défaut d'une information suffisante, les 
parents peuvent légitimement penser que la surveillance de leur enfant 
s'exerce par l'équipe d'animation en dehors des espaces et horaires de l'accueil 
de loisirs, ce qui implique une prise de risque juridique importante pour 
l'organisateur. En conséquence, il est recommandé d'être particulièrement 
vigilant et précis sur la nature des informations données. Certains accueils de 
loisirs permettent aux mineurs de s'absenter pour une durée limitée afin qu'il 
puisse pratiquer une activité spécifique organisée hors de l'accueil (pratique 
sportive en club, activités socioculturelles, …). Cette pratique nécessite que 
l'organisateur soit particulièrement vigilant en matière d'information des 
parents, qu'il règle la question de la garde du mineur sur le trajet aller et 
retour vers le lieu d'activité spécifique, et qu'il définisse les responsabilités 
mutuelles accueil de loisirs / organisateur de l'activité spécifique. 
Concernant les accueils d'adolescents, les modalités d'accueil prévoient 
fréquemment que les mineurs arrivent et partent seuls aux horaires de leur 
choix (système d'entrée et sortie " libre "). La réglementation des accueils 
collectifs de mineurs ne faisant pas obligation d'heures d'entrée et de sortie 
identiques pour tous les mineurs accueillis, l'organisateur est tout de même 
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soumis à une obligation générale de sécurité. Il doit notamment informer le 
représentant légal du mineur sur les modalités de prise en charge depuis son 
arrivée sur le lieu d'accueil jusqu'à son départ, et donc adapter sa méthode de 
communication pour les différentes tranches d'âge. Un accord écrit signé des 
parents clarifie les responsabilités de chacun, ce qui implique que pour tout 
mineur fréquentant régulièrement (on peut estimer qu'à partir de 3 entrées 
dans le local, le caractère de la fréquentation régulière est constitué) 
l'organisateur doit être en mesure de prouver qu'il est inscrit et bénéficie de 
l'autorisation parentale. Le système d'entrée et sortie " libre " doit être réservé
aux jeunes les plus autonomes et doit tenir compte à la fois de l'âge des jeunes,
de leurs caractéristiques, de leur degré d'autonomie, des risques liés au 
déplacement (distance, dangerosité du trajet, horaire tardif de retour d'une 
sortie en soirée, …) et plus généralement du contexte local. Ces dispositions 
seront précisées explicitement dans le projet pédagogique. 

d/ La surveillance des mineurs et la pédagogie d’accès à la responsabilité 

Pour les adolescents, la surveillance peut être " allégée " dans la mesure où les 
mineurs de 11-12 ans accèdent à certaines formes d'autonomie dans leur vie 
quotidienne (par exemple sur le trajet domicile/collège). Des temps libres ou 
non encadrés peuvent donc être organisés, à la condition expresse qu'ils soient 
balisés par des consignes précises données aux jeunes (zonage, horaires, 
conduite à tenir en situation de risque, moyens de prévenir les animateurs, …).
Sur les temps d'activités, notamment d'activités en milieu extérieur ou 
pouvant présenter un risque (à l'appréciation du directeur de l'accueil de 
loisirs), la surveillance doit s'exercer mais en respectant le taux d'encadrement 
réglementaire (1 animateur pour 12 mineurs), peut aller jusqu'à deux adultes 
pour encadrer le groupe, notamment en cas de problème nécessitant le départ
hors du groupe d'un encadrant avec un mineur. Lors de la participation 
d'adolescents accompagnés d'un ou plusieurs animateurs à une manifestation 
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ouverte au public (concerts, festivals, actions caritatives, …), le directeur doit 
être vigilant quant aux consignes données aux jeunes, quant à leur conduite et 
leur niveau d'autonomie. Et ceci alors même que cette sortie est organisée sur 
une journée ou une période non prévue par la déclaration de l'accueil de loisirs.
De manière générale, l'organisateur et les encadrants de l'accueil prennent la 
responsabilité de la garde et de la surveillance des mineurs à partir du 
moment où ils mettent celui-ci en relation avec une activité, qu'elle soit ou 
non organisée par les animateurs de l'accueil de loisirs. L'autonomie laissée aux
adolescents sur un accueil collectif de mineurs doit s'apprécier au regard de la 
maturité du public (ce qui implique une bonne connaissance des jeunes par les 
animateurs) et ne pas être justifiée par des raisons économiques ou 
d'organisation du temps de travail des animateurs : on veillera tout 
particulièrement à bien évaluer la personnalité des jeunes et leur état 
physique, ainsi que la dangerosité potentielle des lieux. 

f/ Questions diverses sur la réglementation 
Point sur les séjours courts, activité accessoire d'un accueil de loisirs ;
 De nombreux organisateurs d'accueils sans hébergement ont l'habitude de 
proposer dans le cadre de leurs projets éducatifs et pédagogiques des mini-
séjours. Ces séjours s'inscrivent dans le prolongement de l'activité de l’accueil 
de loisirs et sont définis ainsi : séjour d'au-moins 7 mineurs, d'une durée 
d'hébergement de 1 à 4 nuits consécutives, s'adressant aux mêmes mineurs, 
dans le cadre du même projet éducatif que celui déclaré pour l'accueil de 
loisirs. Les séjours courts, accessoires à l'accueil de loisirs, ne nécessitent pas un
accompagnement supplémentaire, et sont à déclarer huit jours avant le 
départ. 
Point sur l'accueil périscolaire ; 
Le temps de pause méridienne est réintroduit dans la déclaration des accueils 
de loisirs périscolaires, à la condition d'être couplé à un temps d'accueil 
organisé le matin ou le soir. Le taux d'encadrement est de 1 animateur pour 
14 enfants de plus de 6 ans. Les organisateurs dont l'activité se limite à la 
mise en place d'accueils de loisirs en temps périscolaire sont désormais tenus 
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de formaliser un projet éducatif, décliné par l'équipe chargée de l'accueil en 
projet pédagogique. 
Point sur les accueils ;
 multi-sites Les accueils " multi-sites " peuvent concerner des effectifs réduits 
répartis sur plusieurs sites, accueillant des enfants de plusieurs tranches d'âge, 
à l'une des conditions suivantes : - Absence avérée d'opérateur sur un 
territoire où des besoins d'accueils ont été précisément identifiés. 
- Volonté de mettre en place un accueil périscolaire en milieu rural, dans le 
cadre d'une démarche concertée.
- Recherche de complémentarité, à l'échelle d'un quartier, pour l'accueil de 
jeunes de différentes tranches d'âge installés dans des lieux voisins.
- Le directeur d'un accueil " multi-sites " se consacre exclusivement aux 
fonctions de coordination de son équipe, et de suivi des différents sites, en y 
assurant notamment une présence régulière. Il n’est pas compté dans l’effectif 
d’animation. Il doit être constamment joignable et disponible en cas de 
sollicitation de la part d'une équipe de l'un des sites. Les effectifs ne peuvent 
excéder 50 mineurs par site, et 300 sur l'ensemble des sites. Le nombre de 
sites d'implantation, est limité compte-tenu de la nature des territoires et du 
contexte géographique.
- Chaque site est placé sous la responsabilité d'un animateur désigné par le 
directeur. Le nombre, la qualification et les taux d'encadrement sont ceux 
applicables aux accueils de loisirs classiques. Ils doivent être respectés sur 
chacun des sites.
Point sur le taux d’encadrement ;
- Le taux d'encadrement a pour but de favoriser la relation pédagogique avec 
les jeunes, et pas seulement à assurer une surveillance. C'est le travail même 
de l'animation qui est en jeu.
-Pour un accueil de loisirs d'adolescents, le minimum réglementaire est donc 
de 1 animateur pour 12 jeunes. Concrètement, on peut avoir un projet 
éducatif basé sur l'accompagnement à l'autonomie, notamment grâce à 
l'accueil informel. On doit obligatoirement informer les parents du projet 
éducatif d'accès à l'autonomie, qui limite de fait la prise en charge pédagogique
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individuelle car le taux d'encadrement n'est pas toujours respecté, du fait des 
allers et venues aléatoires des jeunes. 
- L’animateur doit avoir une vigilance particulière, sur les points suivants : âge
et nombre de mineurs accueillis, nature des activités, information préalable 
des parents, taille et adaptation de l'espace, sécurité des lieux et des voies 
d'accès, degré d'autonomie des adolescents en présence, participation de 
certains adolescents à des activités autonomes au sein de l'accueil, capacité de 
l'animateur à instituer de la relation éducative, connaissance des jeunes, état 
de vigilance des jeunes. L'animateur doit être conscient de ses propres limites :
il ne doit pas se mettre en danger ni mettre en danger les autres jeunes. - En
cas de doute sur un de ces points de vigilance, il est vivement recommandé de 
réduire le nombre de participants, d'appeler l'organisateur, ou de fermer 
l'accueil de loisirs.
- On ne peut pas pérenniser une participation régulière de plus de 12 jeunes ;
cette fréquentation implique de recruter un animateur supplémentaire, et de 
constituer une vraie équipe comme on le fait pour l'accueil de loisirs pour 
enfants.

5  Les autres lieux d’accueil possibles pour les adolescents et les jeunes 
Une politique locale pour les jeunes nécessite de mettre en relation les publics 
avec les équipements et institutions existants, pour faciliter leur affiliation 
sociale, c'est-à-dire accompagner la construction de leurs trajectoires 
individuelles et soutenir leur participation collective à la vie publique. Cette 
politique locale vise à reconnaître les jeunes adultes comme des citoyens à part
entière, concernés par l'ensemble des politiques publiques. Même si l'approche "
jeunesse " est transversale et doit irriguer les différents secteurs de l'action 
publique, il est indispensable de définir un volet spécifique à l'adolescence-
jeunesse dans la politique éducative locale. 
Dans ce cadre, la proposition d'un lieu d'accueil ne doit pas occulter les autres 
enjeux et se définir comme " la politique jeunesse ". Le lieu d'accueil est un 
outil parmi d'autres, une possibilité mais pas une nécessité ; il touche rarement
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plus de 15 % des jeunes, et certaines communes préfèrent développer leur 
projet éducatif sans se focaliser sur " l'Espace-Jeunes ". Elles mettent alors à 
disposition des animateurs qui construisent des liens avec les jeunes sur les 
espaces publics, dans les espaces sportifs ou culturels, en lien avec le monde de 
l'emploi, l'information jeunesse, ou dans les équipements sociaux existants. A 
partir de 16 ans, les questions prioritaires énoncées par les jeunes concernent 
principalement la poursuite de la scolarité, l'accès au monde du travail 
(orientation, emploi, jobs) et à l'utilité sociale (associations, engagement), la 
mobilité (transports, voyages, service européen), le logement, la santé, la vie 
culturelle. 
Les liens… L'enjeu central est celui du lien entre les jeunes, entre les jeunes et 
les adultes, les parents, les animateurs, les acteurs éducatifs, les acteurs 
privés… Le lien à autrui est ce qui structure l'identité ; et d'autre part, il n'y a 
pas d'autorité sans lien. La mise en lien est également indispensable entre les 
professionnels de la jeunesse, et la plupart des Espaces-Jeunes a de nombreux 
partenariats. 
Les partenariats les plus fréquents pour les 45 Espaces-Jeunes rencontrés 
concernent les associations sportives et culturelles, les prestataires privés 
(patinoire, bowling, soccer), les structures d'information jeunesse, la Mission 
locale, les partenaires santé. Ensuite, moins concernés par ces coopérations, on
trouve le collège ou le lycée (seulement un Espace-Jeunes sur deux), les lieux 
d'écoute (moins nombreux) et le monde de l'entreprise (8 % des Espaces-
Jeunes). 
On doit insister sur la nécessité de développer également des liens avec le 
travail social, en dehors de moments de crise, pour faciliter l'inter-
connaissance entre l'équipe d'animation et les travailleurs sociaux (du Conseil 
Général, du Centre Social, du Centre Communal d'Action Sociale…). Ces 
contacts formels, une à deux fois par an, s'avèrent précieux en cas de difficulté
pour un jeune ou une famille en souffrance. Trop souvent, les animateurs ne 
savent pas à qui confier des informations préoccupantes, et les processus de 
décision reposent plus sur de l'appréciation individuelle que sur des modes 
opératoires anticipés collectivement. 
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L'animation de rue, quant à elle, génère souvent des demandes spécifiques de 
groupes en direction des services techniques ou des services de l'urbanisme : 
aménagement d'un circuit, d'un panneau, d'un espace. Dans le meilleur des 
cas, des liens se structurent entre l'équipe d'animation et la politique de 
l'aménagement urbain (Plan Local d’Urbanisme) ou de l'habitat (Programme 
Local de l’Habitat). La question des transports est également soulevée de façon 
régulière, même si les adaptations en termes de services de transports ou 
d'horaires sont complexes à mettre en œuvre. Nous présentons quelques types 
de lieux à envisager en complémentarité avec l'Espace-Jeunes conventionné.

1 Le local en autogestion

 De nombreuses communes ont, par le passé, expérimenté des foyers de jeunes
sans animateur. On en trouve peu qui ont persisté dans cette voie dans le 
département d'Ille-et-Vilaine, même si la question est toujours et encore posée
par certains groupes de jeunes, à certains moments. On trouve pourtant, sur 
certains territoires, des projets de responsabilisation et d'implication des 
jeunes dans la vie locale, qui passent pour certains par la mise à disposition 
d'un local, lieu de convivialité, de construction de projets, d'apprentissage de la
vie publique. Il s'agit là d'une mise à disposition de local pour les jeunes, sans 
surveillance d'un adulte. Le service rendu est matériel, l'autonomie des jeunes 
est de fait. Ce type d'accueil est souvent fragile, de moyen terme, même si 
certaines expériences perdurent depuis trente ans. C'est souvent lié au groupe 
de jeunes qui a porté le projet, à une histoire municipale, à une situation 
locale, à un projet de politique " intégrée " pour la jeunesse. Il n'y a pas 
vraiment d'activités organisées, et aucune personne chargée de l'animation, 
mais une relation régulière avec les élus, les professionnels de la jeunesse et le 
monde adulte en général est une nécessité. Cette mise à disposition de local ne
nécessite pas de déclaration " accueil de loisirs ", mais le cadre de 
responsabilité légale vis-à-vis des mineurs est le même. A priori, la 
responsabilité en incombe à l’initiateur de l’action, le plus souvent le conseil 
municipal, donc le maire. Un travail éducatif est tout autant nécessaire au 

Siren: 812 499 663
RNA:W83 300 3231



préalable, pour mettre en place les règles de fonctionnement et clarifier les 
questions de responsabilité et d'assurance. 

2 Les Points Information 
Jeunesse L'information jeunesse couvre de nombreux domaines (formation, 
métiers, logement, santé, loisirs, mobilité…) qui intéressent les jeunes de 15-
30 ans, et répond à leurs besoins et attentes en matière d'information. Ce 
service comprend un large éventail d'actions : informer, accompagner, ainsi 
qu'orienter vers des services spécialisés. De fait, la mission information jeunesse
se doit d'être à la croisée de nombreux partenariats (établissements scolaires, 
services et espaces jeunesse, missions locales, Points Accueil Emploi, 
associations sportives et culturelles….). Chaque usager est respecté comme un 
individu à part entière et la réponse à chaque question est personnalisée. Cela 
doit permettre à l'usager de renforcer sa capacité à agir et à penser par lui-
même, d'exercer son autonomie et de développer sa capacité à analyser et 
utiliser l'information. L'information est dispensée de manière professionnelle 
par un personnel formé à cet effet. En Ille-et-Vilaine, on compte 19 Points 
Information Jeunesse, 1 bureau Information Jeunesse et le Centre Régional 
Information Jeunesse (CRIJ). Sur les 20 PIJ/BIJ, 12 sont sur un territoire 
inter-communal et 8 sur un territoire communal ; 6 sont portés par des 
associations (centres sociaux, FJT, Mission locale, office des sports…), les autres 
le sont par des collectivités (communautés communes et mairies). L'accueil des 
jeunes comprend les accueils dits " informels " sans rendez-vous, les temps 
d'animation (ateliers d'information, intervention sur un événementiel ou dans 
un collège, organisation d'un temps fort …), les offres de services (baby-sitting,
aide au CV…) et l'accompagnement de projets individuels ou collectifs. Les 
professionnels qui interviennent dans les PIJ ont souvent un profil d'animateur
socioculturel. Les PIJ peuvent être implantés dans un local autonome, ou 
commun avec un EspaceJeunes, un centre social… 
Le label " Information Jeunesse " est octroyé par le ministère chargé de la 
jeunesse en concertation avec le CRIJ, à un projet local construit par ou avec 
le soutien de la collectivité du territoire d'intervention (mairie ou communauté
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de communes). L'initiative de créer un PIJ revient donc aux acteurs locaux, et 
chaque projet a ses spécificités liées à son territoire. Toutefois, ce projet doit 
s'appuyer sur la charte de l'Information Jeunesse qui en définit les principes 
déontologiques. Un certain nombre de moyens à mettre à disposition sont 
décrits dans le cahier des charges (implantation et aménagement du local, 
accès internet, espace convivial et adapté, plages d'ouvertures…). Le personnel 
doit être qualifié pour l'animer. A travers le label, les PIJ bénéficient 
également d'une adhésion active à un réseau régional animé par le CRIJ 
(formation, mutualisation, inter-connaissance, co-élaboration d'outils et 
d'actions…). 

3 Les Espaces Publics Numériques 
Bien que le taux d'équipement informatique parmi les adolescents et les jeunes 
soit très élevé, on compte de nombreux Espaces Publics Numériques destinés à 
la population du département (environ une soixantaine). Ces Espaces Publics 
Numériques peuvent être basés dans des bibliothèques-médiathèques, des 
équipements socioculturels, des Centres Sociaux, des Points Information 
Jeunesse, des mairies, des " cyberespaces ", des " cyber communes " (soutenues
par la région Bretagne), des points cyb (Ministère de la Jeunesse et des 
sports), des cyber-Base (Caisse des Dépôts et Consignations ). Un Espace Public
Numérique (EPN) est une structure d'accueil du public pour l'initiation à 
l'informatique et aux technologies de l'information et de la communication. Ces
lieux d'accueil permettent, d'une part, de toucher un public diversifié et plus 
féminisé, et, d'autre part, de construire des échanges entre des professionnels 
de l'éducation et les adolescents et les jeunes. Côté adolescents, on sait que la 
présence sur l'Espace Public Numérique est massive (blogs, tchat, réseaux 
sociaux), bien que les acteurs éducatifs y soit peu présents. Côté jeunes adultes,
on sait que l'accès à internet est une voie privilégiée d'accès à l'information et 
d'orientation dans la vie, ce qui nécessite de proposer des interlocuteurs à 
même de construire une relation d'accompagnement. 

4 Les plateaux multisports, les espaces sportifs 
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De nombreux équipements sportifs sont disponibles en accès libre aux 
adolescents et aux jeunes adultes, et constituent de possibles espaces éducatifs 
qui favorisent souvent la mixité filles-garçons ; en dehors des terrains de 
sports, de nombreux skate parcs, puis les plateaux multisports ont vu le jour 
dans le département. Ils répondent à une demande formulée par les jeunes 
eux-mêmes, ou bien concrétisent une volonté politique locale. Ces équipements 
sportifs concernent plus de la moitié de la tranche d'âge, et peuvent 
également être utilisés par les animateurs pour construire des liens avec ces 
publics, ou encore pour proposer des animations de proximité. Bien sûr, les 
liens sont à créer également avec les associations sportives qui concernent 
entre 50 et 70 % des jeunes de 11 à 25 ans. Les Espaces-Jeunes ont tout 
intérêt à s'adresser aux associations sportives, qui disposent d'un encadrement 
qualifié pour prendre en charge les jeunes dans de bonnes conditions 
pédagogiques et de sécurité.

5 Les espaces publics 
La socialisation des adolescents passe le plus souvent par un fort investissement
dans les espaces publics, qui offrent un lieu d'entre soi pour s'affranchir des 
espaces parentaux, ou se mettre à l'abri du regard adulte. On enregistre un 
pic de fréquentation des espaces publics autour de 16-17 ans, où 40 % disent 
les fréquenter souvent. Les cabines téléphoniques sont devenues rares, les 
adolescents se retrouvent désormais sous les abribus. Ils nous interpellent 
régulièrement sur les aménagements urbains, l'installation de bancs ou de jeux
publics, les voies de circulation, les stationnements pour deux roues. 
L'animation de rue se développe de plus en plus sur ces lieux, et permet de 
structurer des relations éducatives avec ces jeunes, et parfois d'introduire une 
préoccupation jeunesse dans les politiques d'aménagement ou les services 
techniques. Le temps où les jeunes fréquentant les espaces publics paraissaient 
désocialisés est presque révolu, mais les acteurs locaux de la jeunesse doivent 
encore argumenter et convaincre de l'utilité de cette présence sur les espaces 
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publics, car l'animation de rue éprouve des difficultés à être pleinement 
reconnue.

6  Les lieux festifs 
Les concerts, les évènements culturels touchent environ un tiers des 
adolescents et des jeunes adultes. Ils constituent une voie privilégiée pour 
élaborer des projets avec ces publics ; ils offrent de la convivialité, et un 
concentré d'émotions grâce aux artistes qui s'y produisent. Plus largement, les 
pratiques festives concernent une majorité de jeunes, notamment en milieu 
urbain, et interpellent régulièrement le monde adulte : faible présence adulte, 
demande de relations, conduites d'excès, nuisances sonores… Les attentes des 
uns et des autres sont nombreuses sur ce sujet, et interpellent les équipes 
d'animateurs qui doivent faciliter les coopérations entre les publics jeunes, les 
acteurs culturels, les acteurs de la prévention-santé, les acteurs de la sécurité.

7  Les autres lieux possibles 
 De nombreux autres espaces éducatifs existent et peuvent être en lien avec 
des Espaces-Jeunes et des équipes d'animation : les locaux de la prévention 
spécialisée (" éducateurs de rue ") en zones urbaines et périurbaines ; les 
équipements sociaux (Centres Sociaux, maisons de quartier, Centres 
Départementaux d'Action Sociale, Centres Communaux d'Action Sociale). 

6   La création d’un Espace-Jeunes : aspects techniques et budgétaires 

1 La réflexion sur l’aménagement des locaux et la place des jeunes 

La qualité fonctionnelle et esthétique de l'espace d'accueil est un enjeu essentiel.
Comme on sait le faire pour accueillir la petite enfance, on doit se donner le 
temps et les moyens d'une réflexion approfondie sur les attentes des publics 
adolescents et jeunes. Proposer un aménagement, des matériaux et des 
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mobiliers de qualité est un gage de bien-être pour les publics accueillis : la 
valeur qu'on leur porte se lira durablement à travers les moyens humains, 
techniques et financiers qu'on aura consentis pour ce projet. Le choix du site 
est éminemment stratégique, puisqu'il symbolisera soit une volonté 
d'agrégation (lieu central, transparent, intégré), une volonté de mixité 
(Espace-Jeunes dans un équipement plus polyvalent), ou une volonté 
d'accompagner des expérimentations (lieu périphérique, confidentiel, 
entre soi)… 
En termes de conception, on veillera à la cohabitation entre les différentes 
fonctions possibles : entrée, accueil de différentes tranches d'âge, lieux de 
détente, jeux, lieux d'activités, lieux d'écoute. On accordera une attention 
spécifique aux lieux périphériques comme les halls ou les préaux très prisés des 
adolescents ; La création d’un Espace-Jeunes : aspects techniques et 
budgétaires 52 La réflexion sur l’aménagement des locaux et la place des 
jeunes La qualité fonctionnelle et esthétique de l'espace d'accueil est un enjeu 
essentiel. Comme on sait le faire pour accueillir la petite enfance, on doit se 
donner le temps et les moyens d'une réflexion approfondie sur les attentes des
publics adolescents et jeunes. Proposer un aménagement, des matériaux et des
mobiliers de qualité est un gage de bien-être pour les publics accueillis : la 
valeur qu'on leur porte se lira durablement à travers les moyens humains, 
techniques 1 les questions de l'accessibilité, des liens avec les transports en 
commun, le parking à vélos et à scooters sont également à poser. Pour mieux 
accueillir des filles, on s'intéressera à l'esthétique du lieu, aux couleurs, aux 
outils de communication et d'information (ordinateurs, documentation, 
revues), et on pensera à des espaces de détente et de confidentialité.

Dans un grand nombre de structures visitées, l'équipe d'animation laisse une 
large place aux jeunes pour l'aménagement de l'espace d'accueil. 
L'appropriation de cet espace est souvent synonyme d'un meilleur respect de 
celui-ci, d'un espace adapté à leurs besoins du moment, à leurs goûts, pour 
qu'ils s'y sentent bien, et au-delà pour qu'ils s'investissent dans le projet et se 
sentent appartenir et participer à la vie de la commune. La dynamique 
d'appropriation passera parfois par la fabrication ou la récupération d'objets, 
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mais dans un souci pédagogique plutôt qu'économique. Au même titre qu'il y a 
un budget pédagogique, on doit prévoir chaque année un budget pour 
l'aménagement de l'espace, où le bien, le beau, l'agréable seront les maîtres 
mots. Bien entendu on ne pourra aménager ni bricoler le lieu en dépit des 
règles relatives aux établissements recevant du public (sécurité incendie, qualité
des matériaux, conditions sanitaires), on devra proposer un mobilier en bon 
état et prévoir un entretien régulier pour la propreté des locaux. 

2  Les exemples de réalisation 
Des estimations de coûts ont été calculées à partir de projets réalisés en 
2007-2009 en Ille-et-Vilaine, concernant des " projets coûteux " et des " 
projets plus modestes ", pour l'investissement et pour le fonctionnement. 

a/ Le coût moyen d’un investissement 
Construction du lieu : De 1 400 € à 2 000 €/m², correspondant à une 
construction ou à une réhabilitation. Pour un équipement avec un animateur, 
on compte un espace de 100 à 200 m2 , mais d'autres superficies sont 
possibles : 
Acquisition du matériel d’animation : Compter 10 000 à 15 000 € pour 
l'achat du matériel d'animation, fauteuils, jeux, tables, chaîne hifi…

b/ L’aide financière de la CAF du Var (sur fonds propres) pour l’investissement
- 21 à 30% de la dépense subventionnable HT pour une collectivité.
- 40% de la dépense subventionnable TTC pour une association.
- Coût au m² plafonné chaque année : plafond 2010 environ 1540 € 
maximum/m2 HT.

c/ Le coût moyen du fonctionnement 
De 2000 € à 2500 € la place par an (dont 80% du budget consacré aux 
charges de personnel). - 12 places, 1 animateur = entre 24 et 30 000€/an. 
- 24 places, 2 animateurs = entre 48 et 60 000€/an. - 80 places, 6 
animateurs = entre 160 et 200 000€/an. 
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Coût d'un animateur permanent (type BPJEPS, DEFA) : de 28 000 à 35 
000€ pour un temps plein. Le coût est variable selon l'expérience, 
l'ancienneté, le statut public/privé régi par la convention collective de 
l'animation… Parfois, l'animateur consacre une autre partie de son temps à la 
coordination, ou à d'autres activités pour d'autres tranches d'âge. Car pour un
accueil de 12 places, il est rare que l'animateur y consacre 100% de son 
temps. 

d/ L’aide financière de la CNAF (dispositif national) pour le fonctionnement 
       Les aides de la Caisse d'Allocations Familiales impliquent plusieurs 
préalables : déclaration à Jeunesse et Sports, mais aussi respect des 
orientations de la Caisse Nationale d'Allocations Familiales définies par des 
circulaires. 
Prestation de service Accueil de Loisirs : 
versée au gestionnaire 0,46 €/heure. 30% du prix de revient plafonné à 
1,54€/h X nombre d'heures jeunes réalisées (barème 2010) Le reste à payer 
par l'organisateur, dans les exemples ci-dessus, est donc de l'ordre de 
3,4 €/heure à 6,1 €/heure. 
Prestation de service Contrat Enfance Jeunesse : versée à la collectivité 
   Si la création de l'Espace-Jeunes est associée à une nouvelle réalisation ou 
un développement, son fonctionnement peut être financé durablement dans le
cadre du contrat enfance-jeunesse (convention sur 4 ans, renouvelable). Dans 
ce cas, la prestation de la CAF peut atteindre jusqu'à 55% du reste à charge 
de la collectivité pour l'action nouvelle développée, dans la limite d'un prix de 
revient plafond. Le financement sera versé suivant des critères d'éligibilité et 
de priorité de territoire, à l'année N+1, dans la limite des fonds disponibles.

3 Les partenaires à solliciter 
La Caisse d’Allocations Familiales 
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En dehors des aides financières mentionnées ci-dessus, la Caisse d'Allocations 
Familiales propose un soutien technique aux projets, par l'intermédiaire des 
conseillers techniques répartis sur chaque Pays : définition des enjeux de 
territoire, faisabilité des projets, montage financier, accompagnement et suivi 
des projets. 

La Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations
 Le pôle Cohésion Sociale est le service de tutelle de ce secteur d'activités, 
notamment en termes de protection des mineurs et de respect des 
réglementations. Ce service peut assurer un accompagnement de projets 
locaux pour l'amélioration de la qualité éducative, l'information et le soutien 
technique sur les questions de réglementation, et recevoir des demandes de 
soutien financier et/ou pédagogique sur des projets thématiques. 

Le Conseil Départemental du Var . Il s'agit d'une nouvelle répartition 
territoriale pour mettre ses services à la portée de l'ensemble des habitants du
département, en tenant compte des réalités territoriales.  Un service 
thématique "Vie sociale" est créé à l'échelle de chaque agence et regroupe les 
équipes des Centres Départementaux d'Action Sociale, les équipes chargées des 
politiques éducatives et sportives, les intervenants des antennes de la 
médiathèque départementale, les agents territoriaux des établissements 
d'enseignement. Chaque agence poursuivra une mission de développement 
local, et pourra à ce titre accompagner les projets des différents acteurs des 
territoires. 

Les Fédérations de Jeunesse et d'Education Populaire L'éducation populaire est
un mouvement associatif qui s'est développé en France depuis les débuts du 
XXè siècle, avec des philosophies diverses et des pratiques éducatives éprouvées.
En Bretagne, une vingtaine de fédérations et mouvements sont fédérés au 
CRAJEP (Comité Régional des Associations de Jeunesse et d'Éducation 
Populaire). Elles développent une réflexion sur l'éducation, les valeurs, le sens, 
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les savoir-faire, la formation et les réseaux associatifs. Certaines d’entre elles 
peuvent réaliser des diagnostics locaux et mettre en oeuvre des politiques 
jeunesse. 

4   Les modalités de gestion de l’activité d’accueil : approche des pratiques en
vigueur 

Le service municipal
 Une municipalité peut assurer, en régie, la gestion d'un Espace-Jeunes ; elle 
est alors l'employeur de l'équipe d'animation. On observe actuellement une 
tendance à municipaliser les services éducatifs, ce qui permet de sécuriser les 
personnels et d'opérationnaliser directement le projet politique. Mais le 
fonctionnement administratif ne correspond pas toujours à la dynamique à 
créer avec des adolescents et les jeunes, et on peut y perdre en indépendance 
d'esprit, en créativité, et en dynamique, notamment pour ce qui concerne les 
contraintes administratives. 
Avantages : Lien direct entre le professionnel et le " décideur " (la collectivité). 
Statut de la fonction publique pour le professionnel. 
Inconvénients : Temps de décision (doit passer par la commission jeunesse et le
conseil municipal). Décalage entre les temps administratifs et décisionnels 
d'une part et le temps des jeunes d'autre part. Sentiment de flou si le projet 
politique jeunesse n'est pas clairement défini. 

Le pilotage intercommunal 
Les communautés de communes sont amenées à porter des projets éducatifs 
en direction des enfants et des jeunes. Les EPCI " à fiscalité propre " 
(communautés urbaines, communautés d'agglomérations, communautés de 
communes) peuvent prendre la compétence " jeunesse " et devenir, au même 
titre qu'une municipalité, organisateur d'un Espace-Jeunes. Mais l'échelon 
communal étant lui aussi pertinent sur ce thème, les débats sont longs et 
complexes avant que la compétence " jeunesse " devienne intercommunale. A 
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défaut de prise de compétence jeunesse par la communauté de communes, il 
est possible d'assumer un projet pour les 11-25 ans dans le cadre d'un 
syndicat de communes ; les syndicats de communes sont des établissements 
publics de coopération intercommunale, permettant aux communes de créer 
et de gérer ensemble, des activités ou des services publics. On parle alors d'un 
EPCI " sans fiscalité propre ". Le syndicat est créé pour une durée déterminée 
ou sans limitation de durée. Il peut aussi être créé pour une opération 
déterminée. Sa durée sera alors liée à l'achèvement de cette opération. Il peut 
être à vocation unique (SIVU) ou à vocation multiple (SIVOM). 
Avantages : travailler en réseau au niveau d'un territoire ; sortir l'animateur 
de son isolement ; meilleure couverture du territoire, prise en compte des 
pratiques des jeunes, implication collective dans un projet politique jeunesse. 
Permet de mettre en commun des moyens financiers, projets plus ambitieux 
et dynamiques, et accessibilité plus grande si les implantations sont diversifiées
et pertinentes. 
Inconvénients : si le projet n'est pas défini collectivement et sur la base d'un 
diagnostic, on n'est plus dans la " mutualisation " des services, mais dans la 
recherche de la parité (mêmes services sur chaque commune). Le projet 
nécessite toujours un ancrage territorial, et des modalités de pilotage 
communal. Difficulté dans les prises de décision si la compétence jeunesse n'est 
pas claire dès le début. 

La convention entre une association et une collectivité territoriale 
La convention est la forme la plus courante de contrat entre une collectivité 
territoriale et une association. L'association est à l'initiative du projet, elle est 
active, développe elle-même son projet qui correspond à une attente du 
public, et elle peut à ce titre légitimement recevoir une subvention de la 
collectivité. Il s'agit ici d'une mise en commun des moyens, et pas d'un 
transfert de compétences de l'autorité publique comme dans le cas de la 
Délégation de Service Public ou des marchés publics. La convention doit définir
de façon minimale l'objectif général des actions visées et les moyens mis en 
œuvre pour les réaliser, le type de partenariat et d'obligations réciproques, le 
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montant de la subvention allouée ou des aides fournies par la collectivité et les 
modalités de leur attribution, la production des comptes et comptes-rendus, 
et l'organisation des contrôles et des évaluations. 

Avantages : prise de décision plus rapide et plus simple (vis-à-vis du 
fonctionnement municipal). Lien " plus direct " avec la population et les jeunes 
puisqu'ils peuvent être membres ou adhérents de l'association. Ces adhérents, 
parfois anciens utilisateurs, peuvent être la mémoire de la structure et du 
territoire ; cela permet une certaine continuité et cohérence dans le projet. La
collectivité est un partenaire et non un supérieur (l'association peut avoir un 
rôle de " poil à gratter " vis-à-vis de la municipalité). Ce fonctionnement 
témoigne de la vitalité des associations sur les territoires, et apporte une 
reconnaissance de la valeur ajoutée apportée par les associations. Elle facilite 
souvent la participation de la population. 
Inconvénients : l'articulation entre professionnels et bénévoles peut s'avérer 
difficile dans l'association à partir du moment où celle-ci recrute plusieurs 
professionnels ; elle peut avoir ensuite du mal à trouver des bénévoles actifs. 
Sentiment parfois " illusoire " d'autonomie de l'association vis-à-vis de la 
municipalité lorsque la municipalité est le seul financeur. Risque de confusion 
entre les salariés associatifs et les personnels municipaux. 

La délégation de service public (DSP) et le marché public 
La collectivité territoriale peut décider de confier à un prestataire la mise en 
oeuvre et la gestion d’un Espace-Jeunes. Elle doit avoir au préalable réfléchi à 
sa politique jeunesse et défini son projet éducatif local. Les principes en seront 
clairement énoncés dans le cahier des charges de l’appel d’offres. Les marchés 
publics et les DSP respectent les principes de la libre concurrence : liberté 
d'accès à la commande publique, transparence des procédures et égalité de 
traitement des candidats. L'administration a le devoir de définir 
préalablement ses besoins. Pour une collectivité locale, les marchés sont 
attribués par la Commission d'appel d'offres dont les membres sont des élus. 
Avantages et inconvénients des marchés publics : on peut se renseigner auprès 
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de collectivités du département qui ont fait ce choix, ou auprès de l'association
départementale des maires. 

7            Le fonctionnement de l’’Espace-Jeunes 

      1  Comment faciliter l’inscription des adolescents et des jeunes ? 

De nombreuses structures visitées nous font part de la difficulté de recenser les
jeunes présents dans leurs locaux. Les jeunes peinent à rapporter leur fiche 
d'adhésion, ils ne veulent pas être fichés, ils oublient, la feuille est perdue. 
L'inscription accompagnée d'un règlement financier représente un frein, la 
somme réclamée aura servi à autre chose entre la maison et le local ! 
On constate qu'au-delà de l'aspect règlementaire, l'inscription du jeune 
permet à l'équipe de connaître son public, d'avoir un listing permettant de 
recontacter le jeune pour d'autres occasions, mais aussi joue un rôle 
pédagogique, synonyme d'investissement, de reconnaissance sociale, d'échange, 
de reconnaissance de l'animateur. 
Les techniques sont diverses pour faciliter l’inscription par les jeunes : 

Très largement répandue, la technique " de l'appât " propose une activité 
particulièrement attractive, le plus souvent avec transport et nécessité 
d'autorisation parentale, permettant alors d'obtenir cette fameuse fiche 
d'adhésion ; certaines structures exigent de rencontrer les parents pour leur 
expliquer le règlement et le contrat entre jeune-parents-organisateur. Dans 
d'autres cas, les animateurs insistent durablement auprès des jeunes pour 
obtenir les informations ; il existe aussi des structures qui misent sur la 
responsabilisation individuelle et attendent des jeunes qu'ils s'inscrivent d'eux-
mêmes à chaque entrée dans le local ; cela suppose une information 
suffisamment diffusée, et une maturité suffisante de la part des jeunes. 
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  2  Comment faciliter la mixité garçon/fille dans les Espaces-Jeunes ? 
Dans de nombreuses structures, on constate que le taux de présence de filles 
est peu important. L'accueil informel touche surtout des garçons, et les filles se
retrouvent davantage dans les animations de type " activités régulières ". 
Lorsque l'on observe les pratiques sur l'espace public, on constate également 
des pratiques très sexuées : les garçons se mettent en avant sur les aires de 
street ball ou les skates parcs, tandis que les filles sont sur les bancs ou murets 
alentour. Elles s'activent autrement et préparent l'activité en amont : 
préparation esthétique, prise de rendez-vous avec les copines, achat des 
boissons, gâteaux, chips et autres bonbons. Que faire ? L'animation doit-elle 
coller à l'image de la jeune fille telle qu'elle est véhiculée dans la presse pour 
adolescents ? On peut envisager d'autres choses avec elles, à commencer par 
des aménagements sportifs plus féminins (volley et pas seulement football), des
supports informatiques plus féminins (réseaux sociaux et pas seulement jeux en
réseaux), des projets autour de l'esthétique, de la santé. Elles sont également 
plus nombreuses et assidues dans les dynamiques de projet. Fréquemment, les 
animateurs nous font remonter le besoin de mixité dans l'équipe 
d'encadrement ; si elle est évidente lorsque l'on parle de séjour (mixité et vie 
quotidienne en camp, cela s'impose à eux), elle est peu pensée à propos des 
Espaces-Jeunes. Pourtant, les équipes mixtes peuvent créer une fréquentation 
plus homogène entre les genres, mais aussi plus de facilité de parole, 
d'échanges et de confidences entre adultes et jeunes. Il faut réfléchir à cette 
question comme un enjeu pédagogique.

  3  Comment faciliter la diversité des tranches d’âge dans les Espaces-
Jeunes ? 
On a tendance à dire que c'est une fatalité : les grands chassent les petits, les 
petits chassent les grands ! Pourtant des expériences montrent qu'une 
cohabitation peut exister, et qu'elle peut être riche d'expériences et 
d'enseignements. Un voyage au ski pour des 10-17 ans semblerait impossible 
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et pourtant l'expérience montre 3 que les apprentissages techniques et les 
échanges de savoirs dépassent la notion de tranche d'âge : certaines activités 
physiques et sportives garantissent l'échange de savoir faire. Créer des projets 
communs où les efforts sont collectifs pour récolter des fonds en auto-
financement est également possible. En fait les adolescents s'avèrent très 
attentifs aux plus jeunes enfants, mais quel parent a envie de voir son enfant 
de 10 ans avec un grand ado, le paquet de chips et la cigarette à la main ? 
Un bon travail d'accompagnement peut prendre en compte les spécificités de 
chaque âge et s'enrichir de la diversité, qu'il s'agisse des âges, des genres, des 
spécificités culturelles. Dans ce cas le " faire avec " est irremplaçable, et la 
réponse doit se trouver dans le projet : ces questions peuvent être posées en 
amont, et surtout rester présentes au quotidien dans les réflexions des 
animateurs, leur gestion des espaces temps, et leurs techniques d'animation.    
On observe trois modalités différentes de cohabitation selon les Espaces-
Jeunes :
- Les professionnels choisissent de mélanger les générations. Cela fonctionne 
parfois sur certaines activités ou sorties, voire sur des temps d'accueil. Des 
actions peuvent être même menées spécifiquement pour faciliter ce mélange 
(rencontres organisées pré-ados / ados).
- Les différentes tranches d'âge sont présentes en même temps sur le local 
mais chacune à un espace réservé. C'est possible dans des locaux spacieux.
- Les tranches d'âge ne se rencontrent pas. Des temps d'accueil spécifiques 
peuvent être définis en fonction des horaires : en fin d'après-midi, les 
collégiens partent et sont remplacés par les lycéens et jeunes majeurs.

 

    4 Comment renouveler les publics, sachant qu’un groupe en chasse souvent
un autre ? 
Il est nécessaire que chaque groupe s'approprie le projet et l'espace d'accueil. Et
effectivement chaque nouveau public implique, pour les animateurs, de 
proposer de l'écoute, d'être réceptif à son public, et de remettre en question le
fonctionnement adopté avec le groupe précédent. Renouveler le public, c'est 
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aussi aller le chercher sur les espaces périphériques, les lieux publics, les 
établissements scolaires ; mais c'est aussi aller à sa rencontre dans les lieux de 
l'enfance, se faire connaître au sein d’un accueil de loisirs enfance, dans la 
restauration scolaire… Le partage des postes d'animateurs entre plusieurs 
fonctions peut être un atout pour attirer en permanence de nouveaux publics. 
Les liens sont trop souvent distendus entre l'Espace-Jeunes et le centre de 
loisirs, car les espaces, les équipes, les employeurs sont différents. Ce 
continuum est un enjeu pour les politiques enfance-jeunesse. C'est pourquoi on 
voit çà et là émerger des lieux passerelles, où les plus petits s'habituent à 
rencontrer et à partager avec les grands. L'important est que les équipes 
éducatives aient des objectifs communs. 

    5  Comment faciliter l’appropriation du règlement par les jeunes ? 
Dans la majorité de nos observations le règlement intérieur est fait avec les 
jeunes ; il est souvent fait allusion à des commandements, à des 
recommandations de " Jedi ". Dans certaines structures, il est sur la fiche 
d'inscription et doit être signé par le jeune lui-même. Au-delà d'un règlement
susceptible de réguler la bonne utilisation de l'accueil, il s'agit d'un outil 
d'appropriation de cet espace, voire même " d'intériorisation du cadre ". Les 
jeunes respecteront ce règlement d'autant plus que c'est avec leurs propres 
mots, leur culture, leurs souhaits que celui-ci aura été rédigé. Le règlement se 
doit d'être clair, concret, concis, cohérent. Et en cas d'infraction, les sanctions 
doivent être proportionnées, claires, et limitées dans le temps ; on visera 
également à promouvoir la réparation, qui permet à des jeunes contrevenants 
de sauver la face, et de ne pas être étiquetés négativement. 5 Enfin, le 
règlement ne saurait s'imposer de façon incantatoire ou dominatrice, mais 
doit être traduit, accompagné, pour que les jeunes puissent lui donner sens et 
légitimité. 

   6  Comment faciliter la participation des jeunes au projet d’animation ? 
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La participation des jeunes, autre que consumériste, est assez difficile à gérer 
et maintenir. Outre le montage de projets ou la proposition d’activités de 
loisirs, l’investissement des jeunes passe fréquemment par l’élaboration 
conjointe du règlement intérieur. Dans d’autres cas, ce sont les jeunes eux-
mêmes qui sont à l’initiative d’un lieu d’accueil, mais pour autant difficile 
d’impliquer les générations suivantes. 
La participation a plusieurs formes : simple présence pour certains, expression 
de désirs et de projets pour d’autres, capacité à sortir de son territoire, prise 
en charge de son temps de loisirs, portage de projets collectifs altruistes. 
L’enjeu pour l’animateur est d’être force de proposition, et de savoir s’effacer. 
Il importe également d’exprimer des désirs, des motivations, des passions, 
pour en faire germer chez autrui. Enfin, la participation est d’autant plus 
volontaire qu’elle est reconnue, valorisée par l’équipe, les parents, les 
responsables institutionnels et politiques. 

     7  Comment faciliter la participation des parents au projet d’animation ?

La participation des parents au projet d'Espace-Jeunes est généralement 
faible. Dans quelques cas, il existe un " comité de pilotage " ou un " comité 
d'usagers " dans lequel sont impliqués des parents mais, bien souvent, ces 
groupes sont en sommeil. Le parent n'est pas seulement décideur (comité 
d'usagers), il peut aussi être une ressource pour fournir une aide, notamment 
pour les transports, les besoins techniques spécifiques. Certains professionnels 
tiennent à maintenir le lien avec les parents par l'organisation de portes 
ouvertes, par des réunions en amont et au retour de voyages ou de camps, 
par des informations via des SMS ou Internet. Cette stratégie consolide la 
notion de coéducation. D'un point de vue plus politique, l'association des 
parents permet de consolider la légitimité de l'animateur aux yeux de ses élus 
locaux ou de son employeur, ainsi qu'aux yeux des jeunes. 7 Toutefois on 
restera vigilant quant au point de vue des adolescents et des jeunes, qui ne 
tiennent pas à ce que leurs parents soient omniprésents ; cet espace est le leur

Siren: 812 499 663
RNA:W83 300 3231



et il est l'occasion de prendre de la distance avec le milieu familial, ce qui est 
une condition à la construction de soi. 

     8  Les mots clés de l’animation jeunesse Du programme au processus, le 
nécessaire débat éducatif local 
L’animation adolescence-jeunesse nécessite de passer « du programme au 
processus ». En effet, le programme d’activités est un outil d’animation 
structurant pour travailler avec des enfants, mais à partir de l’adolescence on 
doit accompagner un processus de construction personnelle. Il ne s’agit plus 
alors de proposer un cadre figé, mais plutôt d’accompagner une prise de 
distance à l’égard du cadre et de l’espace temps des adultes. L’adolescent met 
de la distance, instaure du vide, fait un pas de côté pour chercher sa 
singularité. Il passe d’une socialisation par mimétisme (identification) à une 
socialisation par expérimentation (appropriation de soi). Il ne faut donc plus 
vouloir remplir à tout prix ses temps libres, et instituer des actions 
institutionnelles, mais plutôt accompagner ce processus de « mise en vide » 
structurant, et écouter sa capacité instituante. Cela suppose que s’instaure un 
débat sur le projet éducatif du territoire. 
Plusieurs compétences émergent singulièrement à l’adolescence, et il nous 
paraît essentiel de les accompagner : la construction identitaire et la capacité 
de relation ; l’engagement social et la capacité de responsabilité ; la régulation 
des émotions et la capacité d’autocontrôle. Nous proposons de courtes 
définitions des différentes notions qui permettent d’expliquer ce qui se joue lors
de l’installation de ces compétences sociales et émotionnelles. Retenons que les 
adolescents accèdent à la conscience d’eux-mêmes, regorgent de capacités, 
sont riches de passions, de désirs et d’appétits ; qu’ils n’adhèrent pas à tout ce 
qu’on leur propose, mais qu’ils attendent de nous une présence et une pensée 
éducative. 
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